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En contentieux d’urbanisme, il est moins souvent question de l’acrotère dans son sens 
historique, celui d’un « socle disposé aux extrémités ou au sommet d'un fronton ou d'une 
colonne et servant de support à des statues, à des vases ou à d'autres ornements » que dans 
son acception contemporaine qui rattache plus prosaïquement à ce terme « tout prolongement 
du mur de façade au-dessus du plan d’une toiture en terrasse »1.

La présente affaire vous invite à vous pencher plus avant sur la signification du terme dans 
cette seconde acception ; elle illustre par ailleurs la difficulté du traitement par le juge d’appel 
des recours formés par des requérants retardataires venus contester les permis de 
régularisation « spontanés » édictés après l’annulation du permis initial par les juges de 
première instance.

Par un arrêté du 2 juillet 2018, le maire de la commune d’Heillecourt (Meurthe-et-Moselle) a 
accordé à la société Viridis République un permis de construire portant sur un ensemble 
immobilier de 21 logements et un commerce.

Mme T..., qui réside à proximité, en a obtenu l’annulation devant le tribunal administratif de 
Nancy par un jugement du 7 mai 2019. La commune et la société ont interjeté appel mais sans 
en attendre l’issue, le maire a délivré le 2 juillet 2020 un permis destiné à régulariser les vices 
du précédent qui a été à son tour attaqué par Mme T..., mais aussi par deux riverains, MM. 
M... et F..., qui n’avaient pas contesté le permis initial.

Saisis par la cour administrative d’appel de Nancy sur le fondement de l’article R. 351-3 du 
code de justice administrative de la question de savoir qui, du tribunal ou de la cour, devait 
statuer sur ces trois nouvelles requêtes, vous avez, par une décision du 15 décembre 2021, 

1 Selon les définitions données par le Larousse encyclopédique.
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jugé qu’il résulte de l’article L. 600-5-2 du code de l’urbanisme que seul le juge d’appel est 
compétent en pareille hypothèse pour connaître de la contestation de la mesure visant à la 
régularisation des vices ayant entraîné l’annulation (CE 15 décembre 2021, Mme T... et 
autres, n° 453316 et autres, aux tables). Cette décision étend donc la solution retenue par 
votre décision de section Commune de Cogolin2 dans l’hypothèse où les premiers juges 
prononcent l’annulation partielle en vue de permettre la régularisation en application de 
l’article L. 600-5, au cas où le tribunal annule le permis en son entier (donc en estimant la 
régularisation impossible) et où le pétitionnaire et l’autorité administrative procèdent à une 
régularisation « spontanée » durant l’instance d’appel. 

En l’occurrence, après le permis du 2 juillet 2020, ce sont encore deux autres permis correctifs 
qui ont été délivrés durant l’instance d’appel par des arrêtés des 13 mai et 9 juin 2022 dont les 
trois riverains ont derechef demandé l’annulation à la cour.

Par un arrêt du 17 novembre 2022, cette dernière a annulé le jugement du tribunal à raison 
d’une méconnaissance de la règle de hauteur et, faisant application de l’article L. 600-5-1, a 
sursis à statuer sur l’ensemble des requêtes dirigées contre les quatre permis successivement 
délivrés, jusqu’à l’expiration d’un délai de 5 mois afin de permettre une mesure de 
régularisation du vice. C’est l’arrêt que contestent, cette fois conjointement par un pourvoi 
unique, Mme T..., M. F... et M. M....

On notera pour mémoire qu’à la suite d’un permis de régularisation délivré le 24 mars 2023, 
la cour a rejeté les conclusions des requérants par un arrêt définitif du 7 décembre 2023 qui 
fait l’objet d’un pourvoi encore pendant, de sorte que le présent pourvoi conserve son objet.

Le premier moyen fait directement écho à la question jugée par votre précédente décision du 
15 décembre 2021. Il est reproché à la cour de s’être estimée compétente, sur le fondement de 
l’article L. 600-5-2, pour connaître en premier ressort des conclusions présentées par MM. F... 
et M... contre les trois permis de régularisation édictés en 2020 et 2022 alors que, à la 
différence de Mme T..., ils n’étaient pas parties à l’instance devant le tribunal portant sur le 
permis initial. 

Selon cet article, lorsqu’un permis modificatif, une décision modificative ou une mesure de 
régularisation intervient au cours d'une instance portant sur un recours dirigé contre le permis 
de construire initialement délivré et que ce permis modificatif, cette décision modificative ou 
cette mesure de régularisation ont été communiqués aux parties à cette instance, la légalité de 
cet acte ne peut être contestée par les parties que dans le cadre de cette même instance.

Il est vrai que la règle de rattachement est énoncée comme valant uniquement pour les 
« parties » à l’instance initiale et non pour les tiers qui n’auraient contesté que le permis 
modificatif. Néanmoins votre décision de section Commune de Cogolin a étendu sa portée aux 

2 CE Sect. 15 février 2019, Commune de Cogolin, n° 401384, au recueil.
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tiers sur le fondement, non de la législation d’urbanisme, mais des règles générales de 
connexité définies à l’article R. 345-2 du code de justice administrative3.

Et si votre décision T... de 2021 ne mentionne pas explicitement les tiers dans la règle de 
principe qu’elle énonce (et dans son fichage), elle fait bien référence à l’article R. 345-2 et 
juge que la cour de Nancy était compétente pour connaître des requêtes présentées par 
MM. F... et M... contre le permis de régularisation délivré en 2020. Le point est donc en 
réalité déjà tranché en ce qui concerne ce permis et vous pourrez juger qu’il en est de même 
pour leurs requêtes dirigées contre les deux permis de régularisation délivrés en 2022.
 
Les requérants ne sont pas davantage fondés à soutenir, par un deuxième moyen, que la cour 
aurait commis d’erreur de droit et méconnu son office en faisant application de l’article L. 
600-5-1 sans examiner au préalable si les règles d’urbanisme en vigueur permettaient encore 
la régularisation du vice qu’elle avait constaté. Il ne ressortait ni des écritures des parties ni 
d’aucune pièce du dossier que le règlement du PLU aurait été modifié depuis l’édiction du 
permis initial et le pourvoi ne soutient d’ailleurs pas le contraire. Il ne saurait donc être 
reproché à la cour de s’être abstenue d’ordonner une mesure d’instruction pour s’en assurer.

En ce qui concerne la légalité des permis litigieux, la cour n’a pas dénaturé les pièces du 
dossier en jugeant, pour écarter le moyen tiré de la méconnaissance des dispositions de 
l’article UC 11.1 du règlement du PLU, que le projet de construction ne contrastait pas 
nettement avec le caractère des constructions avoisinantes, y compris les maisons 
caractéristiques du patrimoine lorrain visées par le plan d’aménagement et de développement 
durable. Il n’est pas contestable, au regard des photographies produites au dossier que le bâti 
environnant ne possède plus les caractéristiques d’un village-rue typiquement lorrain qu’il 
s’agirait de préserver. Comme l’a relevé la cour, les quelques maisons présentant une qualité 
architecturale sont dispersées et leur intérêt tient à la présence d’éléments remarquables en 
façade et non à une harmonie d’ensemble. Les requérants ne sont par ailleurs pas fondés à 
soutenir que la cour devait faire abstraction de l’état du bâti en se plaçant dans une logique de 
restauration de l’état antérieur de la rue, ce qui excédait manifestement les exigences du 
règlement du PLU.

Les requérants critiquent enfin les motifs par lesquels la cour a écarté le moyen tiré de ce que 
le permis de régularisation délivré en 2020 ne méconnaissait pas les règles de hauteur définies 
par le PLU en ce qui concerne certaines des façades. Le pourvoi invoque une méconnaissance 
des dispositions de l’article UC 10 du règlement, en particulier celles relatives à la prise en 
compte des acrotères.

3 Le recours des tiers contre le seul permis de régularisation est regardé comme connexe au litige (portant sur ce 
même permis) dont la cour est déjà saisie comme juge de premier ressort (voir notamment sur ce point le 
commentaire de C. Malverti et C. Beaufils, Le médecin malgré lui, AJDA 2019.752).
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Selon cet article, « La hauteur des constructions calculée à partir du niveau du sol avant 
travaux, ne doit pas excéder 7 m à l'égout de toiture ou à l'acrotère et 11 m au faîtage (…) ».

L’immeuble en litige comporte deux étages, le dernier sous la forme d’un étage en attique, 
c’est-à-dire en retrait de la façade principale4. En pareille hypothèse, comme dans le cas d’une 
toiture-terrasse dépourvue d’attique, la hauteur en façade se mesure en principe, ainsi que 
l’explicite le « lexique national d’urbanisme » publié par les services du ministère de la 
cohésion des territoires5 et comme l’énonce le règlement en litige, au sommet de l’acrotère.

Cependant, le débat porte ici sur l’existence même d’un acrotère, la cour ayant estimé, 
contrairement aux requérants, que le garde-corps métallique prévu par le permis de 
régularisation édicté en 2020 ne pouvait revêtir cette qualification.

La cour a d’abord énoncé, reprenant ici la définition donnée par le GRIDAUH6, que pour 
l’application de la règle de hauteur, l’acrotère se définit comme le rebord, plein ou à claire 
voie, de la toiture terrasse s’inscrivant dans le prolongement droit de la façade des étages 
inférieurs, dont il constitue un élément indissociable. Puis elle a jugé qu’au cas d’espèce le 
garde-corps métallique en verre sablé prévu dans le nouveau projet ne pouvait être assimilé à 
un acrotère au sens et pour l’application du règlement du PLU dès lors que, par ses 
caractéristiques, il ne pouvait être regardé comme le rebord des toitures terrasses s’inscrivant 
dans le prolongement droit des façades des étages inférieurs et constituant un élément 
indissociable de ces dernières. 

Les requérants invoquent une erreur de droit et une dénaturation. 

La question nous semble devoir être abordée au regard de l’objet même des règles de hauteur. 

S’agissant d’aménagements qui ne matérialisent pas un étage d’habitation mais ont seulement 
pour but l’étanchéité du toit, la sécurité des personnes qui empruntent le toit terrasse 
(quotidiennement ou exceptionnellement) ou une visée esthétique, la limitation de la hauteur 
constitue essentiellement un enjeu visuel : il s’agit d’assurer une certaine homogénéité par 
rapport aux constructions voisines, d’éviter un éventuel effet de canyon depuis la voie 
publique ou de limiter la perte d’ensoleillement des bâtiments situés en vis-à-vis.

4 Le permis de régularisation édicté en 2020 était venu modifier le projet de construction de telle sorte que les 
façades des attiques précédemment placées dans la continuité des façades des niveaux inférieurs soient 
désormais placées en retrait de ces façades des niveaux inférieurs.
5 « 1.9. Hauteur. - La hauteur totale d’une construction, d’une façade, ou d’une installation correspond à la 
différence de niveau entre son point le plus haut et son point le plus bas situé à sa verticale. Elle s’apprécie par 
rapport au niveau du terrain existant avant travaux, à la date de dépôt de la demande. Le point le plus haut à 
prendre comme référence correspond au faîtage de la construction, ou au sommet de l’acrotère, dans le cas de 
toitures-terrasses ou de terrasses en attique. Les installations techniques sont exclues du calcul de la hauteur. »
6 G. Pellissier et P. Planchet, « Volumétrie et implantation des constructions » ; définition citée également par 
R. Decout-Paolini dans ses conclusions sur l’affaire CE 13 mai 2018, M. T., n° 413381, inédit..
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A cette aune, la prise en compte de l’acrotère dans l’appréciation de la hauteur d’une façade 
s’imposera dans l’hypothèse d’un muret en béton, alors qu’elle n’est guère justifiée pour un 
garde-corps prenant la forme d’un câble en inox maintenu par quelques poteaux.

C’est pourquoi certains règlements d’urbanisme font le choix inverse d’exclure en principe les 
acrotères et les garde-corps de la règle de hauteur, en les rangeant parmi « les ouvrages 
indispensables et de faible emprise au même titre que les souches de cheminée et de 
ventilation, locaux techniques d'ascenseurs » ainsi que l’énonce le règlement le PLU de la 
commune d’Evian cité par votre décision du 25 mars 1996, Consorts C... (n°118651, inédit)7.

De façon plus ciblée, certains règlements excluent une « sur-hauteur de l’acrotère » installée 
pour « raison de sécurité », comme c’est le cas de la commune de Rennes8. Ce type de clause 
est particulièrement bienvenu pour éviter l’effet pervers qui conduirait, notamment dans les 
zones en tension, à privilégier la construction de surface habitable au détriment des exigences 
de sécurité ou, au contraire, à devoir renoncer à un niveau d’habitation à raison d’un 
dépassement de quelques centimètres d’un garde-corps.

Dans cet esprit, et compte tenu des innombrables variantes que peuvent revêtir ces 
aménagements en bordure de façade, en termes de forme, de matériau et d’aspect, une 
approche pragmatique s’impose pour déterminer si un acrotère peut être assimilé ou non à un 
prolongement de façade entrant, comme tel, dans le décompte de la règle de hauteur.

C’est d’ailleurs ainsi que vous avez déjà raisonné en assimilant, comme juge d’appel, à un 
acrotère au sens d’un POS un muret de faible hauteur qui entoure une terrasse (CE 1er octobre 
1997, Consorts Le Flem, n°167385, inédit) ou en admettant à l’inverse, comme juge de 
cassation, qu’une cour écarte souverainement cette qualification pour un garde-corps de 
sécurité d’un toit-terrasse (CE 1e jjs 21 septembre 2022, Sté Ogic et a., n° 448950, inédit). La 
jurisprudence des cours témoigne également d’une approche très casuistique9.

Au cas d’espèce, en se fondant sur les caractéristiques physiques des garde-corps en litige et 
les matériaux utilisés pour juger qu’ils n’étaient pas assimilables à des acrotères au sens du 
règlement du PLU, la cour n’a donc pas commis d’erreur de droit.

L’appréciation portée sur les faits ne saurait être discutée que sur le terrain de la dénaturation 
(voyez, pour un tel contrôle, au sujet de la notion de « pièce d’habitation » au sens du 
règlement d’un POS : CE 28 juillet 1999, Ville de Poissy c/ X..., n° 184164, aux tables). Ici 
l’hésitation était permise, les garde-corps n’étant ni opaques ni ajourés mais constitués de 
panneaux en verre sablé. Néanmoins, à hauteur de cassation, vous ne pourrez pousser très loin 

7 Voir également CE 6 novembre 2019, Commune de Tillé, n° 425364, inédit ; CE 1e jjs 29 juillet 2020, Société 
Sophipolis, n°432267, inédit.
8 p. 199 du règlement du PLU.
9 Voir notamment CAA Nantes 2 avril 2020, n°18NT02434 ; CAA Versailles, 15 octobre 2015, n°14VE01995.
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le débat sur le degré de translucidité desdits panneaux et écarterez donc l’existence d’une 
dénaturation.

Nous en venons à présent au pourvoi incident formé par la société pétitionnaire.

Vous écarterez sans difficulté le premier moyen : la cour n’a pas commis d’erreur de droit en 
refusant d’assimiler, pour l’appréciation des règles de hauteur, la partie du bâtiment 
accueillant l’ascenseur et l’escalier, qui constituaient un véritable bâti fermé, à des « ouvrages 
de superstructure » ou des « ouvrages techniques divers » au sens de l’article UC 10.2.

En revanche, et nous en revenons à la question des requérants « retardataires », la société est 
fondée à soutenir que la cour a commis une erreur de droit en écartant la fin de non-recevoir 
qu’elle avait opposée aux requêtes présentées par MM. M... et F...s contre le permis de 
régularisation délivré en 2020.

En effet selon votre jurisprudence Z... du 17 mars 2017 (n° 396362), aux tables, lorsque le 
requérant, sans avoir contesté le permis initial, forme un recours contre un permis de 
construire modificatif, son intérêt pour agir doit être apprécié au regard de la portée des 
modifications apportées par le permis modificatif au projet initialement autorisé.

La cour a écarté l’application de cette règle au motif que, du fait du recours formé par 
Mme T... toujours pendant, le permis initial n’était pas devenu définitif. Il semble que la cour 
ait cru devoir ainsi tirer un a contrario de votre décision Mme R... et a. du 17 février 2023 
(n°454284, aux tables), par laquelle vous avez étendu la jurisprudence Z... à l’hypothèse dans 
laquelle le permis initial a bien été attaqué par le requérant mais est devenu définitif après 
épuisement des voies de recours.

Nous peinons à adhérer à ce raisonnement. Certes, l’existence du recours fait obstacle à ce 
que la société pétitionnaire puisse se prévaloir de droits acquis au titre de son permis initial. 
Mais il n’en demeure pas moins que, conformément à la logique rappelée par votre décision 
Z..., l’intérêt à agir s’apprécie au regard de l’objet propre de l’acte attaqué. En pratique, il 
couvrira un angle assez large si le projet de construction est profondément remanié à 
l’occasion de la mesure de régularisation, ainsi que l’autorise votre jurisprudence B..., mais il 
n’en demeure pas moins circonscrit aux seules modifications apportées au projet initial10.

Si vous nous suivez, vous annulerez donc l’arrêt en tant qu’il statue sur les requêtes 
présentées respectivement par M. M... et M. F... contre le permis délivré en 2020. 

10 Au demeurant, la thèse des requérants génèrerait un effet d’aubaine en autorisant de nouveaux riverains à venir 
s’agréger au contentieux à l’occasion d’une régularisation initiée par le juge, en perturbant considérablement 
l’efficacité du mécanisme.
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Pour ne pas entortiller davantage les tunnels contentieux de la procédure de régularisation en 
cours, nous vous suggérons de régler, dans cette mesure, l’affaire au fond. Vous pourrez 
rejeter les deux requêtes comme irrecevables, MM. M... et F... n’ayant pas justifié en quoi les 
modifications apportées par le permis en cause leur porteraient préjudice. Contrairement à ce 
qu’ils soutiennent, il ne s’agit pas d’un nouveau permis – qui rouvrirait intégralement les 
voies de recours contre le projet – mais bien, comme vous l’avez déjà jugé par votre première 
décision du 15 décembre 2021, d’un permis visant à régulariser les vices du permis initial.

Le rejet de ces deux requêtes d’appel restera sans conséquence sur le reste du dispositif de 
l’arrêt, leur argumentation étant identique à celle qui était développée devant la cour par 
Mme T....

PCMNC à l’annulation de l’arrêt attaqué en tant qu’il statue sur les requêtes de M. M... et de 
M. F... dirigées contre l’arrêté du 2 juillet 2020 puis au rejet de ces requêtes, au rejet du 
pourvoi de Mme T... et autres, et à ce qu’une somme de 500 euros soit mise à la charge de 
Mme T..., M. F... et de M. M... au titre des frais d’instance.


